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• Guinée
équatoriale/Justice. La
revendication de Ma-
labo devant la CIJLa Guinée équatoriale arevendiqué hier son "indé-
pendance totale" devant laCour internationale dejustice (CIJ) face à laFrance qu'elle accused'avoir violé l'immunitédu fils du présidenté q u a t o - g u i n é e ncondamné par un tribunalparisien dans l'affaire ditedes "biens mal acquis".• Liberia-France/Diplo-
matie. Weah à l'ElyséeLe président français Em-manuel Macron reçoit cemercredi le nouveau pré-sident libérien GeorgeWeah, ex-star du foot,pour un déjeuner de tra-vail à l'Elysée en présencede nombreuses personna-lités du monde sportif,comme les footballeursDidier Drogba et KylianMbappé.
• Zimbabwe/Politique.
Tsvangirai enterré dans
son villageLe chef de l'oppositionzimbabwéenne, MorganTsvangirai, rival historiquede l'ancien président Ro-bert Mugabe, a été enterréhier dans son village deBuhera (est), en présencede milliers de ses parti-sans, de diplomates et deresponsables politiques.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Politique.
Alliance avec Merkel : le
SPD à l'heure du voteLe parti social-démocrateallemand a commencéhier à consulter sa basesur le projet d'allianceavec Angela Merkel, alorsqu'il traverse une crisesans précédent : il est dés-ormais dépassé dans lessondages par l'extrêmedroite.
• Etats-Unis/Politique.
Trump apporte son sou-
tien à Romney pour une
sénatoriale

Donald Trump a apportéson soutien à l'anciengouverneur républicaindu Massachusetts et an-cien prétendant à la Mai-son Blanche Mitt Romney,qui est aujourd'hui candi-dat à une élection sénato-riale en Utah et qui l'apourtant souvent critiqué.
• Iran/Accident. Crash
d'avion : l'évacuation
des corps s'annonce dé-
licateLes secours iraniens ontlocalisé hier l'épave d'unavion de ligne qui s'estécrasé dimanche avec 66personnes à bord dansune zone de haute mon-tagne, mais l'évacuationdes corps s'annoncelongue et périlleuse.

A travers le monde
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Il s'agissait de l'une des
conditions posées par l'op-
position.

LE dialogue ouvert lundià Lomé entre le pouvoir etl'opposition, après sixmois de crise politique auTogo, a connu de pre-mières avancées, avec lalibération de 45 per-sonnes arrêtées lors desmarches contre le pou-voir, l'une des conditionsde l'opposition.Le premier jour des dé-bats, qui s'est déroulé àhuis clos en présence duprésident ghanéen NanaAkufo-Addo, facilitateurdans la crise, a été large-ment dominé par les "me-
sures d'apaisement"exigées par l'opposition.
"Le président togolais a
décidé d'accorder une
grâce présidentielle à 45
des 92 personnes détenues
dans les prisons du pays, à
la suite de leur participa-
tion aux manifestations.
La justice togolaise exami-
nera la situation des au-
tres détenus cas par cas", adéclaré à la presse DanielOsei, porte-parole de la

délégation ghanéenne.
"Le cas des 7 personnes
toujours en détention dans
l'affaire des incendies des
marchés (de janvier 2013),
sera transmis aux tribu-
naux pour qu'ils étudient
leur demande de liberté
provisoire d'ici mer-
credi(aujourd'hui)", a pré-cisé M. Osei.L'opposition exige la libé-ration des personnes dé-tenues depuis leurarrestation lors de mani-festations contre le pou-voir, ainsi que despersonnes poursuiviesdans le cadre des incen-dies de Kara et Lomé,ainsi que le retrait desforces de sécurité dans lenord du pays, commeconditions préalables audialogue.
"Les discussions se sont dé-
roulées dans une bonne
ambiance et ont abouti à
des conclusions fruc-
tueuses. Les travaux sont
suspendus jusqu'à ven-
dredi pour donner le
temps aux deux parties de
réfléchir à certaines ques-
tions qui ont été abor-
dées", a-t-il indiqué.Le "retour à la Constitu-
tion de 1992", principalerevendication de l'opposi-tion, sera examiné une

fois l'étape des mesuresd'apaisement franchie.
"Les deux parties ont
convenu que la délégation
gouvernementale sera la
bienvenue aux discussions.
La coalition augmentera à
son tour son effectif en
fonction du nombre de re-
présentants du gouverne-
ment", a indiqué M. Osei.Chacune des deux parties– une coalition de 14 par-tis d'opposition et le partiau pouvoir (Union pour laRépublique, Unir) – estreprésentée par sept dé-légués.
MANIFS SUSPENDUES•Le pouvoir et l'oppositionont aussi accepté de sus-

pendre les manifestationsjusqu'à la fin du dialogue.Le président togolaisFaure Gnassingbé, quiétait resté silencieux cesderniers jours, a saluéhier sur son compte Twit-ter "le bon déroulement
des travaux préparatoires
ayant permis l'ouverture
du dialogue".
"Unis par notre apparte-
nance à la mère patrie, le
Togo, je reste convaincu
que nous parviendrons
entre filles et fils d'une
même nation, à nous en-
tendre sur l'essentiel", a-t-il affirmé.Le chef de l'Etat a ensuite
"invité chacun de nous à

promouvoir la tolérance et
à demeurer préoccupé par
la paix et le développe-
ment de notre cher pays".Le dialogue, qui doitdurer une dizaine dejours, devrait notammentaborder le rétablissementde la Constitution de1992 – qui prévoyait unmaximum de deux man-dats présidentiels –, unetransition politique et desréformes électorales.Depuis septembre, desmarches populaires pourdemander la démissiondu président Gnassingbéet la limitation à deux dunombre de mandats pré-sidentiels rassemblentdes milliers, voire des di-zaines de milliers de per-sonnes.Le président actuel a suc-cédé en 2005, avec le sou-tien de l'armée, à sonpère, le général Gnas-singbé Eyadéma, qui avaitdirigé sans partage lepays pendant 38 ans. Il enest aujourd'hui à son troi-sième mandat, ayant étéréélu lors de scrutinscontestés par l'opposi-tion, en 2010 et en 2015.

45 personnes libérées 
Togo/Au terme de la première journée de dialogue

AFP
Lomé/Togo

Première mesure d'apaisement, au bout de la pre-
mière journée de dialogue, la remise en liberté de

45 personnes arrêtées lors des marches de ces der-
niers mois contre le pouvoir.
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34 mineurs avaient tués
par la police, sur laquelle
le nouveau président au-
rait, à l'époque, fait pres-
sion. 

LE nouveau présidentsud-africain Cyril Rama-phosa s'est dit hier "dé-
terminé" à "panser les
plaies" du massacre deMarikana en 2012, quandla police avait tué 34 em-ployés d'une mine appar-tenant à la sociétéLonmin dont il était unadministrateur.
"Je voudrais saisir cette
opportunité pour aborder
le rôle que j'ai joué en tant
que l'un des directeurs de
Lonmin dans les événe-
ments de cette tragique se-
maine", a déclaré M.Ramaphosa devant le Par-lement au Cap (sud-ouest).
"Je suis déterminé à jouer
le rôle qui m'incombe pour
panser les plaies", a ajoutéle nouveau président quia pris ses fonctions la se-maine dernière après ladémission de Jacob Zuma.Le 16 août 2012, 34 per-sonnes avaient été tuées à

la mine de platine Lonminde Marikana (nord) par lapolice qui avait ouvert lefeu sur une foule de gré-vistes brandissant desarmes traditionnelles.Cette fusillade policière,la pire depuis la fin offi-cielle du régime d'apar-theid, avait déclenché uneviolente vague de grèvesdans les mines sud-afri-caines, faisant une soixan-taine de morts.Cyril Ramaphosa, quiétait à l'époque membredu conseil d'administra-tion du groupe minier bri-tannique Lonmin, avaitété soupçonné d'avoir faitpression pour que la po-lice casse la grève.Mais il a été blanchi parune commission d'en-quête. Ses adversairescontinuent cependant delui reprocher ce massa-cre.En 2015, le leader popu-liste Julius Malema duparti de gauche radicaledes Combattants pour laliberté économique (EFF)l'avait accusé d'être un
"meurtrier".
REFORME AGRAIRE•Pendant son interventiondevant le Parlement hier,le président Ramaphosa aaussi insisté sur la néces-

sité de mener à bien uneréforme agraire destinéeà "panser les plaies" dupassé, un sujet au cœurdu programme du partiau pouvoir, le Congrès na-tional africain (ANC).Comme le reste de l'éco-nomie sud-africaine,l'agriculture reste large-ment aux mains des des-cendants des colons. Lesfermiers blancs détien-nent 73% des terres,contre 85% à la fin del'apartheid, selon une ré-

cente étude.
"Exproprier sans compen-
ser (les propriétaires) est
l'une des mesures qui se-
ront utilisées pour accélé-
rer la redistribution de la
terre aux Sud-Africains
noirs", a déclaré Cyril Ra-maphosa hier. Mais "nous
gérerons ce problème avec
responsabilité, (...) d'une
manière qui ne portera
pas atteinte à l'économie",a-t-il assuré."Nous n'autoriserons pas
des interventions s'appa-

rentant à du vol (...). Nous
ne ferons pas les erreurs
que les autres ont com-
mises", a-t-il encore dit, enréférence implicite auZimbabwe voisin où uneréforme agraire contro-versée lancée dans les an-nées 2000 par leprésident de l'époque Ro-bert Mugabe a plongé lepays dans une profondecrise économique dont ilne s'est toujours pas re-levé.Le président Ramaphosaa hérité d'un pays à l'éco-nomie atone, avec un tauxde chômage record(27,7%). Il s'est fixécomme objectifs de relan-cer la machine écono-mique et de lutter contrela corruption, qui a pro-voqué la chute de son pré-décesseur Jacob Zuma.Il travaille encore avec lesministres de Jacob Zumaet annoncera une nou-velle équipe gouverne-mentale "le moment
venu", a-t-il précisé hier.Sauf surprise, c'est doncl'actuel ministre des Fi-nances Malusi Gigaba, unallié de Jacob Zuma, quiprésentera ce mercredidevant le Parlement lebudget pour l'année.

Ramaphosa veut "panser les plaies" du massacre
de Marikana

Afrique du Sud/Politique

AFP
Le Cap/Afrique du Sud

Le président Cyril Ramaphosa devant le Parlement
hier : "Je suis déterminé à jouer le rôle qui m'in-

combe pour panser les plaies".
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